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Des enqu°tes dõopinion qui mettent en avant les niveaux d®clar®s de connaissances, 
dõestimation du risque et les comportements adopt®s par les r®pondants 

A lõheure du bilan du 3ème Plan Régional Santé-Environnement, et pr®alablement ¨ lõ®laboration de son 4ème volet, une enquête a été proposée aux habitants du Grand Est du 1er décembre 2021 

au 21 janvier 2022, dans le but notamment dõobserver lõ®volution de leurs perceptions en mati¯re de sant® environnementale depuis une 1ère enquête menée en 2016.  Les résultats complets de 

l'enquête sont disponibles sur le site internet du PRSE Grand Est : https://www.grand -est.prse.fr/ 

(Lõenqu°te dõopinion nõest pas repr®sentative de lõensemble des habitants de la r®gion Grand Est, mais permet dõapprocher au mieux les opinions exprimées par les répondants. Un enjeu pour le PRSE4 Grand Est serait de diversifier les publics 
r®pondants en imaginant de nouvelles modalit®s dõenqu°tes par exemple è en allant vers é). 

 

 

 

 

 

« Diriez -vous que les thèmes suivants présentent un risque très élevé, 

plutôt élevé, plutôt faible ou très faible/nul pour votre santé et celle 

de votre entourage ? » (n=1 636)  

Source : N. Honoré, B. Schelfhout, E. Gardeur (ORS Grand Est), « Enquête sur la perception par le grand public des enjeux 
en matière de santé environnementale en Grand Est », Rapport, Avril 2022 

V Les nanoparticules, le radon, la pollution des sols et la 

radioactivité sont les thématiques à propos desquelles les 

répondants se déclaraient le moins bien informés . 

V La pollution de lõair ext®rieur, les pesticides dans lõair, 

la qualit® de lõalimentation et les perturbateurs 

endocriniens sont les thématiques considérées comme les 

plus préoccupantes.  

V Certaines mesures semblent entr®es dans les mïurs 

(comme par exemple le tri des déchets) avec de moins 

en moins de répondants qui déclarent ne jamais les 

adopter, alors que dõautres (comme le covoiturage ou 

lõutilisation du v®lo et des transports en commun) sont 

moins fréquemment adoptées  mais ce qui est sans doute 

lié aux possibilités sur les territoires ; dõautres semblent en 

progression (consommation locale, produits 

biologiques) . 

V Un certain nombre de répondants estime que « chacun 

dõentre nous é peut agir. 

Qui a r®pondu ¨ lõenqu°te ? 

 

1 636 habitants 

 

8 répondants sur 10 ont entre 25 et 64 ans 

En grande partie des cadres et professions intellectuelles supérieures 

La moitié travaille dans le secteur de la santé et/ou de 

lõenvironnement 

 

et aussiê 

https://www.grand-est.prse.fr/
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Profil socio -économique et 
démographique du Grand Est  
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La région Grand Est, un territoire riche de ses contrastes  

Une région peuplée , dans une dynamique transfrontalière singulière. 

La 4ème région de France métropolitaine en superficie. 

La 6ème région la plus peuplée (8,3 % de la population de France métropolitaine).  

Variation annuelle moyenne de la population entre 2014 et 2019 : +0,0 % (France métropolitaine : +0,3 %). 

Une population inégalement répartie, avec un gradient est/ouest très marqué (une densité de 240 dans le 

Bas-Rhin à 28 hab./km2 en Haute-Marne ; valeur France métropolitaine: 120). 

Environ 90 % des communes comptent moins de 2 000 habitants, ce qui montre le caractère  rural  de la région. 

Cinq aires urbaines de plus de 250 000 habitants  : Metz, Mulhouse, Nancy, Reims et Strasbourg. 

 

 

 

Belgique 

Luxembourg 

Allemagne 

Suisse 

 5 556 219 habitants  

97 hab./km 2 

5 121 communes  

Sources :  Insee ð Rencensement de la population (RP) 2019, Exploitation ORS Grand Est, QGIS 3.24  

Projections  

En 2019, deux niveaux dõ®volution de la population sont indiqu®s sur le graphique : 

- à gauche de la barre verticale : évolutions observées en tenant compte du recensement de 2019 
- à droite de la barre verticale : évolutions projetées à partir du recensement de 2013 

Sources :  Insee ð RP, Exploitation ORS Grand Est 

Evolution de la population par rapport à la population de 1968 (en %)  

(recensements de 1968 à 2019 ð projections de 2019 à 2030)  



Indice de vieillissement par EPCI en 2019 (Grand Est)  

Sources :  Insee ð RP 2019, Exploitation ORS Grand Est, QGIS 3.24  

Un vieillissement de la population qui se profile  

« L'indice de vieillissement est le rapport de la population des 65 ans et plus sur celle des moins de 20 ans. 

Un indice autour de 100 indique que les 65 ans et plus et les moins de 20 ans sont présents dans à peu près 

les m°mes proportions sur le territoire; plus lõindice est faible plus le rapport est favorable aux jeunes, plus il 

est élevé plus il est favorable aux personnes âgées. » 

Grand Est : 86 

France métropolitaine : 84  

Un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) désigne une communauté urbaine, 

une communauté d'agglomération, une communauté de communes, un syndicat d'agglomération 

nouvelle, un syndicat de communes et ou un syndicat  mixte. 

Des intercommunalités très vieillissantes dans le sud de la région  

Un indice de vieillissement qui varie suivant les départements, de 79 dans le Bas-Rhin à 117 en Haute-

Marne (valeur Grand Est : 86 ; France métropolitaine : 84).  

A lõ®chelle des intercommunalit®s, les diff®rences sont encore plus marqu®es, avec des 

regroupements de communes aux populations très vieillissantes dans le sud de la région (avec les 

indices les plus élevés dans certaines intercommunalités de Haute-Marne ou des Vosges. 

Les parts de personnes de 75 ans et plus vivant seules à domicile en 2017 varient de 28,7 % à 52,8 % 

selon les EPCI (valeur Grand Est : 42,8 % ; France métropolitaine : 42,7 %), avec une différence très 

marquée entre les femmes (majoritaires, 55,4 % en Grand Est) et les hommes (23,6 %). 

 

 

 

et aussiê 

« Dans le Grand Est, pr¯s dõun septi¯me de la population en moins dõici 

2070 (Laura Horodenciuc, Perrine Kauffmann) (Insee) 

Selon les dernières projections démographiques, la population du Grand Est 

diminuerait de 752 800 habitants dõici 2070 pour atteindre 4,8 millions 

dõhabitants. Le Grand Est fait partie des cinq r®gions m®tropolitaines qui 

perdraient des r®sidents ¨ lõhorizon 2070. Cette d®prise sõaccompagnerait dõun 

vieillissement de la population. Le nombre de personnes âgées de 80 ans ou 

plus devrait ainsi doubler entre 2018 et 2070. Au sein de la région, seule la 

population du Bas-Rhin augmenterait. Les Vosges, les Ardennes, la Meuse et la 

Haute-Marne seraient les d®partements  o½ le nombre dõhabitants diminuerait 

le plus ». 

Sources : Insee,  « Dans le Grand Est, pr¯s dõun septi¯me de la population en moins dõici 
2070 », https://www.insee.fr/fr/statistiques/6666516#onglet -1 
 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/6666516#onglet-1
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6666516#onglet-1
https://www.insee.fr/fr/statistiques/6666516#onglet-1


Repr®sentation de la d®faveur sociale ¨ lõ®chelle communale en 2019 (Grand Est) 

Sources :  Insee ð RP 2019, FiLoSoFi 2019, Exploitation ORS Grand Est, R version 4,2, QGIS 3.24  

Une situation sociale plus défavorisée dans les grandes villes et les départements à dominance 
rurale  

La d®faveur sociale dõune population peut °tre approch®e par la m®thode d®velopp®e par Rey et al. en 

2009 au travers de lõindice Fdep (French Deprivation Index). Les valeurs les plus élevées du FDep 

correspondent à la défaveur sociale la plus importante sur le territoire et les plus faibles à la 

défaveur sociale la plus réduite.  

M®thode employ®e ici : calcul de la r®sultante de la premi¯re composante de lõanalyse en composantes 

principales (ACP) effectuée sur lõensemble des communes du Grand Est à partir de 4 variables, 

calcul®es sur lõann®e 2019 que sont : 

- le taux de ch¹mage (nombre de ch¹meurs sur nombre dõactifs) 

- le taux dõouvriers (nombre dõouvriers actifs occup®s sur le nombre dõactifs occup®s)  

- le taux de bacheliers (nombre de diplômés de niveau baccalauréat au minimum sur la population de 

15 ans et plus) 

- et le revenu médian disponible par unité de consommation.  

Lõindicateur FDep correspond ¨ lõoppos® de la somme des variables centr®es, r®duites. Il est non 

disponible pour les communes pour lesquelles le revenu m®dian nõest pas disponible. 

Sources : Rey G, Jougla E, Fouillet A, Hémon D. Ecological association between a deprivation index and mortality in France over 
the period 1997 - 2001: variations with spatial scale, degree of urbanicity, age, gender and cause of death. BMC Public Health. 
2009 Jan 22;9:33. doi: 10.1186/1471-2458-9-33. PMID: 19161613; PMCID: PMC2637240. 

Le Grand Est est un territoire contrasté en matière de défaveur sociale avec, d'une 
part, des grandes villes qui présentent une défaveur sociale marquée , et d'autre 
part, des communes en périphérie des grandes agglomérations qui présentent des 
situations plus favorables que ces dernières. 

La proximité géographique avec des régions et des pays plus dynamiques joue 
également un rôle positif sur la situation sociale des territoires du Grand Est . 
Ainsi on observe des situations plus favorables au sud de la Collectivité européenne 
d'Alsace, territoire à proximité de la Suisse, mais également en Lorraine dans 
l'ensemble des territoires du sillon lorrain, ainsi que dans la Marne ou dans l'Aube. 

Les départements les plus ruraux présentent une défaveur sociale plus marquée , 
à savoir la Meuse et la Haute-Marne, mais aussi les Vosges et les Ardennes. On peut 
également souligner le fait que, à l'exception des grandes villes, les territoires les plus 
défavorisés sont ceux qui présentent les densités de population les plus faibles. 



En Grand Est, les ménages en situation de précarité énergétique liée au logement 
résident plus particulièrement dans les départements à dominante rurale  

En 2018, en Grand Est, 437 457 ménages (17,6 %) sont en situation de précarité énergétique 

li®e au logement, soit plus quõen France m®tropolitaine (14,0 %). En r®gion, les parts varient de 

14,3 % dans le Bas-Rhin à plus de 23,1 % en Meuse et Haute-Marne. Les départements à 

dominance rurale sont les plus impact®s. A lõ®chelle de lõEPCI, les diff®rences sont encore plus 

marquées. Une aggravation de la situation est à craindre au vu notamment de la crise 

énergétique actuelle. 

 

Une personne est considérée comme en situation de précarité énergétique 

lorsquõelle a è des difficult®s particuli¯res ¨ disposer de la fourniture dõ®nergie 

n®cessaire ¨ la satisfaction de ses besoins ®l®mentaires en raison de lõinadaptation 

de ses ressources ou de ses conditions dõhabitat é (Loi Grenelle II du 12/07/2010).  

Les effets sur la santé sont divers et recouvrent aussi bien des symptômes 

allergiques, que des pathologies cardiovasculaires ou respiratoires que des effets 

délétères sur la santé mentale. 

 

 

 

Lõhabitat indigne recouvre les logements insalubres ou dangereux, qui peuvent présenter des risques pour la 

sécurité (chute, électrocution, incendie, etc.) ainsi que pour la santé (intoxication au monoxyde de carbone (liée au 

dysfonctionnement du chauffage), saturnisme (lié à la présence de peintures au plomb dégradées), allergies et 

probl¯mes respiratoires (li®s ¨ lõhumidit® ou au froid). Le parc priv® potentiellement indigne (PPPI) est un outil de 

pré-rep®rage des zones ¨ potentiel dõhabitat indigne. Il est issu du croisement de donn®es Filocom (Fichier des 

logements par commune) relative à la qualité du parc des logements privés (classement cadastral) et aux revenus de 

leurs occupants (ménages sous seuil de pauvreté). 

Dans les d®partements du Grand Est, la lutte contre lõhabitat indigne sõorganise dans le cadre de p¹les 

départementaux, les PDLHI (P¹les d®partementaux de lutte contre lõhabitat indigne) qui r®unissent diff®rents 

acteurs ayant pour vocation dõassurer la mise en ïuvre de la politique prioritaire de l'Etat en mati¯re de lutte contre 

l'habitat indigne. LES PDLHI constituent un véritable outil d'intervention : repérage, enregistrement et traitement des 

situations, sensibilisation et prévention. 

En 2013, 75 000 logements étaient potentiellement concernés en Grand Est, soit 3,6 % des résidences du parc 

privé et touchant 163 000 personnes environ. Les Ardennes et lõAube sont tr¯s touch®s en terme de taux de PPPI, 

ainsi que la Moselle et le Bas-Rhin en nombre de logements cette fois. 

Sources : Préfet du Grand Est, ARS Grand Est, « Lõhabitat indigne dans le Grand Est », Rapport, juin 2019, https://www.grand -est.developpement-

durable.gouv.fr/IMG/pdf/201906 -hab_indigne-ge.pdf 

 

Part (%) et nombre de ménages en situation de précarité énergétique liée au logement par EPCI en 2018  

(Grand Est) 

Sources : Observatoire National de la Précarité Énergétique (ONPE), outil GÉODIP, Fichier logement (FDL), Recensement de la population Insee 2016 ; Données de revenus des ménages, 
Enquête Nationale Logement (ENL) Insee 2013, Exploitation ORS Grand Est, QGIS 3.24 

Part (en %) des ménages sous le 3ème 

décile de revenu dont les dépenses 

énergétiques pour le logement 

(chauffage, eau chaude, électricité) sont 

supérieures à 8 % des revenus totaux 

 

et aussiê 


